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Mai 2018 

 

 

AVANT-PROPOS  

La question nucléaire a été encore largement liée en mai à la péninsule 

coréenne. L’organisation d’un sommet entre le Président américain et 

le leader nord-coréen a pris des airs de thriller avec des tentatives de 

rapprochement puis des refroidissements subits. Quoiqu’il arrive, les 

discussions sur une possible dénucléarisation ont remplacé les me-

naces d’annihilation, alors que les deux Corées continuent de discuter. 

Dans le même temps, la tenue du Comité préparatoire à la conférence 

d’examen du Traité de non-prolifération donne l’occasion de faire un 

point sur l’impact du Traité d’interdiction des armes nucléaires près 

d’un an après son adoption. 

Enfin, l’Inde continue ses progrès balistiques avec la démonstration ré-

gulière de sa capacité à atteindre une portée intercontinentale. 

 

 

 

Ce bulletin est réalisé avec le soutien du Ministère des Armées. Les informations et analyses contenues dans ce 

document sont sous la seule responsabilité des auteurs et n’engagent ni le Ministère des Armées, ni aucune autre 

institution. 
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VEILLE  

1. États-Unis 

Le 10 mai 2018, la commission 

des forces armées de la Chambre 

des Représentants vote un amen-

dement à la loi de finances pour 

l’année fiscal 2018 qui indique que 

si le gouvernement américain ne 

peut vérifier le bon respect du 

Traité FNI par la Russie, il ne se 

tiendra plus tenu par ses obliga-

tions1. 

Le 22 mai 2018, d’anciens res-

ponsables politiques et militaires 

américains signent une lettre en-

voyée au Congrès pour l’encoura-

ger à rejeter les propositions 

d’armes à faible puissance deman-

dées dans la NPR 20182. Un amen-

dement en ce sens est rejeté par 

la commission des forces armées 

                                            
1
 Karoun Demirjian, « Lawmakers 

takes step toward nullifying nuclear 
arms treaty with Russia », The Wash-
ington Post, 10 mai 2018. 

2
 A Letter to Congress from Former Of-

ficials Opposing the Proposed Low-
yield Warhead, 22 mai 2018. 

3
 Joe Gould, « House rejects limit on 

new nuclear warhead », Defense 
News, 22 mai 2018. 

4
 Rachel Karas, « Boeing to start 

LRSO, B-52 integration studies next 
year », Inside Defense, 22 mai 2018. 

de la Chambre des Représentants 

le 22 mai 20183. 

Le 18 mai 2018, le Département 

de la Défense annonce la signature 

d’un contrat d’un montant de 250 

millions de dollars à destination de 

Boeing pour des travaux de R&D 

sur l’intégration du LRSO au B-

524. 

2. Russie 

Le 19 mai 2018, Vladimir Poutine 

annonce le déploiement des Sar-

mat pour 2020 et des missiles hy-

personiques Avanguard dès 20195. 

Selon le Président russe, 14 unités 

de missiles recevront de nouveaux 

Yars cette année à la place des sys-

tèmes Topol6. 

5
 « New ICBM in 2020, hypersonic 

glider in 2019: Putin outlines nuclear 
deployment plans », RT, 19 mai 2018. 

6
 Damien Sharkov, « Russia to Deploy 

New Intercontinental Ballistic Missile 
Systems and Nuclear Bombers in 
2018 », Newseek, 16 mai 2018. 

7
 « Источник: Россия построит еще 

шесть атомных стратегических 
подлодок класса "Борей-А" », TASS, 
21 mai 2018. 

Le 21 mai 2018, TASS annonce 

que le plan d’armement russe 

2018-2027 ne comprend pas de 

seconde version pour les SNLE 

Borei, dont le nombre final devrait 

finalement plafonner à 147. 

Le 22 mai 2018, TASS annonce le 

déploiement d’ici à 2017 de 

drones sous-marins capables 

d’emporter des charges nucléaires 

de 2 Mt et surnommés Poséidon8. 

Le 22 mai 2018 également, la ma-

rine russe procède à un tir d’essai 

en rafale de 4 SLBM Bulava depuis 

le SNLE Youri Dolgorukiy9. 

3. Corée du Nord 

Le 12 mai 2018, la Corée du 

Nord annonce le démantèlement 

8
 « Source: Russian Poseidon 

underwater drone capable of 
carrying 2 megatonne nuclear 
warhead », TASS, 22 mai 
2018. 

9
 Pavel Podvig, « Four-missile 

salvo launch of Bulava from 
Yuri Dolgorukiy », Russian Nu-
clear Strategic Forces, 22 mai 
2018. 

https://www.washingtonpost.com/powerpost/lawmakers-seek-to-void-nuclear-arms-treaty-with-russia/2018/05/10/a3f07d70-545d-11e8-9c91-7dab596e8252_story.html?noredirect=on&utm_term=.16b00e0dc663
https://www.washingtonpost.com/powerpost/lawmakers-seek-to-void-nuclear-arms-treaty-with-russia/2018/05/10/a3f07d70-545d-11e8-9c91-7dab596e8252_story.html?noredirect=on&utm_term=.16b00e0dc663
https://fr.scribd.com/document/379880988/A-Letter-to-Congress-from-Former-Officials-Opposing-the-Proposed-Low-yield-Warhead
https://fr.scribd.com/document/379880988/A-Letter-to-Congress-from-Former-Officials-Opposing-the-Proposed-Low-yield-Warhead
https://insidedefense.com/insider/boeing-start-lrso-b-52-integration-studies-next-year
https://insidedefense.com/insider/boeing-start-lrso-b-52-integration-studies-next-year
https://www.rt.com/news/427196-sarmat-avangard-deployment-deadlines/
https://www.rt.com/news/427196-sarmat-avangard-deployment-deadlines/
http://www.newsweek.com/russias-yars-new-intercontinental-missile-will-be-installed-14-new-sites-928612
http://www.newsweek.com/russias-yars-new-intercontinental-missile-will-be-installed-14-new-sites-928612
http://www.newsweek.com/russias-yars-new-intercontinental-missile-will-be-installed-14-new-sites-928612
http://tass.ru/armiya-i-opk/5218417
http://tass.ru/armiya-i-opk/5218417
http://tass.com/defense/1004722
http://tass.com/defense/1004722
http://tass.com/defense/1004722
http://russianforces.org/blog/2018/05/four-missile_salvo_launch_of_b.shtml
https://kcnawatch.co/newstream/1526131856-306464472/press-release-of-ministry-of-foreign-affairs-of-democratic-peoples-republic-of-korea/
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de son site d’essai nucléaire10, ré-

alisé entre le 23 et le 25 mai. Le 

24 mai 2018, les autorités pro-

voque des explosions à l’entrée de 

quatre tunnels à Punggye-ri devant 

les caméras des journalistes de 

huit pays11. 

Annulé le 24 mai 2018 par le 

Président Trump, le Sommet 

prévu à Singapour pourrait finale-

                                            
10

 « Press Release of Ministry of For-

eign Affairs of Democratic People's Re-
public of Korea », KCNA, 12 mai 2018. 

11
 Choe Sang-Hun, « North Korea’s Big 

Moment Is Upended by Trump », The 
New York Times, 24 mai 2018. 

ment avoir lieu avec des pourpar-

lers préliminaires organisés entre 

les deux pays sur la zone démilita-

risée coréenne12. Le Nord-coréen 

Kim Young Chol s’est rendu à 

Washington le 1er juin pour ren-

contrer le Secrétaire d’Etat 

Pompeo et le Président Trump13. 

 

 

12
 Philippe Pons, « Les Etats-Unis et 

les deux Corées s’efforcent de ressus-
citer le sommet Kim-Trump », Le 
Monde, 28 mai 2018. 

4.  Royaume-Uni 

Le 22 mai 2018, un rapport de 

National Audit Office soulève des 

interrogations sur le programme 

Dreadnought et estime en parti-

culier qu’il est sous-financé à hau-

teur de 2.9 milliards de livres14. 

  

13
 Scott Horsley, « President Trump: 

Summit With Kim Jong Un Is On For 
June 12 », NPR, 1er juin 2018. 

14
 The Defence Nuclear Enterprise: a 

landscape review, National Audit Of-
fice, 22 mai 2018. 

https://kcnawatch.co/newstream/1526131856-306464472/press-release-of-ministry-of-foreign-affairs-of-democratic-peoples-republic-of-korea/
https://www.nytimes.com/2018/05/24/world/asia/north-korea-shuts-nuclear-test-site.html
https://www.nytimes.com/2018/05/24/world/asia/north-korea-shuts-nuclear-test-site.html
https://www.nytimes.com/2018/05/24/world/asia/north-korea-shuts-nuclear-test-site.html
https://abonnes.lemonde.fr/international/article/2018/05/28/les-etats-unis-et-les-deux-corees-s-efforcent-de-ressusciter-le-sommet-kim-trump_5305661_3210.html
https://abonnes.lemonde.fr/international/article/2018/05/28/les-etats-unis-et-les-deux-corees-s-efforcent-de-ressusciter-le-sommet-kim-trump_5305661_3210.html
https://abonnes.lemonde.fr/international/article/2018/05/28/les-etats-unis-et-les-deux-corees-s-efforcent-de-ressusciter-le-sommet-kim-trump_5305661_3210.html
https://edition.cnn.com/2018/05/29/asia/kim-yong-chol-united-states-intl/index.html
https://www.nao.org.uk/report/the-defence-nuclear-enterprise-a-landscape-review/
https://www.nao.org.uk/report/the-defence-nuclear-enterprise-a-landscape-review/
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QUESTIONS POLITIQUES ET STRATÉGIQUES

1. La prudence plus que l’optimisme devrait prévaloir dans la péninsule coréenne 

Par Antoine Bondaz

 

Les montagnes russes. C’est très certainement ce à 

quoi pensent les observateurs de la péninsule co-

réenne eu égard aux récents événements : des insultes 

et menaces ont de nouveau été échangées avant l’an-

nonce par le Président Trump de l’annulation du som-

met prévu avec Kim Jong-un, suivies ensuite d’un 

échange d’amabilités, d’un second sommet express 

entre les dirigeants coréens à Panmunjom et de l’an-

nonce qu’au sommet bilatéral du 12 juin portant prin-

cipalement sur la question nucléaire pourrait suivre un 

sommet trilatéral permettant d’avancer sur la ques-

tion d’un régime de paix dans la péninsule.  

Si la communauté internationale devrait se réjouir de 

la poursuite des négociations entre Washington et 

Pyongyang, et si le régime nord-coréen (RPDC) 

semble aller dans la bonne direction après une année 

2017 marquée par un essai nucléaire et plus de vingt 

essais balistiques, le chemin est encore long avant d'at-

teindre notre objectif commun : la dénucléarisation 

complète, vérifiable et irréversible du régime. Un op-

timisme prudent devrait donc dominer, qui doit être 

entretenu pour trois raisons principales : les nom-

breux précédents historiques d’accords non respec-

tés, la radicalisation du régime nord-coréen concer-

nant ses programmes nucléaire et balistique, et l’of-

fensive diplomatique actuelle de Pyongyang.  

De nombreux précédents d’accords non res-

pectés 

« La RPDC a accepté de mettre hors service toutes 

ses installations nucléaires d'ici la fin de l'année, dans 

un geste que l'administration américaine a salué 

comme une victoire diplomatique qui pourrait servir 

de modèle pour traiter avec l'Iran qui défie les efforts 

américains pour maîtriser ses ambitions nucléaires ». 

Ce constat établi dans un article du New York Times 

du 3 octobre 2007 semble aujourd’hui bien ironique. 

Février 
2007 

Un « Plan d'action » est adopté dans le cadre des 
6PT afin de mettre en œuvre la Déclaration con-
jointe du 19 septembre 2005. 

Suite à la fermeture des installations nucléaires à 
Yongbyon, Pyongyang doit fournir une déclaration 
complète de tous ses programmes nucléaires et 

mettre hors services toutes ses installations nu-
cléaires en échange de 950 000 tonnes de fuel 
lourd. En plus de cette aide énergétique, les Etats-
Unis acceptent de commencer le processus de re-

trait de Pyongyang de leur liste des Etats soutenant 
le terrorisme et de suspendre la mise en œuvre de 
la Loi sur le commerce avec l'ennemi. 

Mars 
2007 

Le Directeur général de l'AIEA, Mohamed ElBara-
dei, se rend en Corée du Nord et rencontre no-

tamment le chef du Département général de 
l'énergie atomique. La Corée du Nord est invitée 

à redevenir membre de l'AIEA et le rôle de sur-
veillance et de vérification que jouerait l’AIEA est 

abordé.  

Juillet 

2007 

L'AIEA confirme la fermeture des installations nu-

cléaires à Yongbyon. 

Sep-
tembre 

2007 

Une équipe d'experts chinois, russes et américains 
examine les installations nucléaires à Yongbyon 

afin de déterminer les mesures nécessaires pour 
les mettre hors service.  

Octobre 

2007 

Les 6PT débouchent sur une déclaration commune 

dans laquelle la Corée du Nord accepte de fournir 
une « déclaration complète et correcte de tous ses 
programmes nucléaires - y compris des éclaircisse-

ments sur la question de l'uranium » et de mettre 
hors service ses installations nucléaires à Yong-
byon. Le pays accepte également de ne pas trans-

férer de matières ou de technologies nucléaires à 
l'étranger. 

Octobre 

2007 

A l’issue du second sommet intercoréen, les deux 

pays conviennent de « collaborer étroitement 
pour mettre fin aux hostilités militaires, atténuer 
les tensions et garantir la paix dans la péninsule co-

réenne », et reconnaissent la nécessité de « mettre 
fin au régime d'armistice actuel et de construire un 
régime de paix permanent ». 

No-
vembre 
2007 

Une équipe d'experts américains commence le 
processus de mise hors service des installations 
nucléaires à Yongbyon, un processus qui doit être 

terminé avant le 31 décembre.  

Rappel des négociations menées en 2007 
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Il y a onze ans, quelques mois après le premier essai 

nucléaire nord-coréen du 9 octobre 2006, et malgré 

les accords non respectés par la Corée du Nord de 

1992 avec la Corée du Sud, de 1994 avec les Etats-

Unis ou encore de 2005 dans le cadre des Pourparlers 

à six (6PT), l’optimisme était de rigueur dans la pénin-

sule. Ces longs mois de stabilité relative et partielle 

ont ensuite cédé place à une poursuite des pro-

grammes nucléaire et balistique nord-coréens. Cette 

alternance historique entre périodes de fortes ten-

sions et périodes de négociations diplomatiques de-

vrait nous conduire non à un pessimisme constant 

mais à un optimisme prudent.  

Rappelons que les négociations s’étaient poursuivies, 

avec plus de difficulté et notamment à Singapour, au 

cours de l’année 2008, sans parvenir à un accord tech-

nique portant sur le démantèlement des capacités 

nord-coréennes. A l’inverse, l’année 2009 avait été 

marquée par le lancement spatial nord-coréen 

(Taepodong-2) du 5 avril 2009 puis par le second essai 

nucléaire du 25 mai 2009. Les mêmes problèmes per-

durent aujourd’hui dans le cadre des négociations avec 

la Corée du Nord, notamment la question clé de la 

définition de ce qu’est la dénucléarisation, même si 

notre définition est clairement celle d’une dénucléari-

sation complète, vérifiable et irréversible du régime, 

ou encore sur la nature des opérations de vérification 

et de surveillance des installations nord-coréennes. La 

crise nucléaire se poursuit depuis et a atteint un nou-

veau pic du fait de l’accroissement sans précédent des 

capacités nucléaires et balistiques du pays. 

Une radicalisation nucléaire du régime nord-

coréen  

Comme souligné dans le bulletin d’octobre 2017, la 

RPDC a radicalisé sa position sur les armes nucléaires 

et les missiles balistiques depuis l’arrivée au pouvoir 

de Kim Jong-un fin 2011. Premièrement, la RPDC a 

institutionnalisé la possession d’armes nucléaires, mo-

difiant sa Constitution en 2012 afin de présenter le 

pays comme un « Etat doté d’armes nucléaires », avant 

d’adopter une stratégie nationale en mars 2013 visant 

à simultanément construire l’économie et les forces 

armées nucléaires, la ligne Byungjin.  

Deuxièmement, le dirigeant a présenté dès 2013 les 

quatre priorités techniques à suivre dans le cadre du 

programme nucléaire : améliorer la miniaturisation, al-

léger, diversifier et accroître la précision des armes. 

Selon la propagande nord-coréenne, ces objectifs ont 

tous été atteints au cours des quatre essais nucléaires 

réalisés entre 2013 et 2017, le dernier ayant officielle-

ment permis de développer une arme thermonu-

cléaire multifonctionnelle qui pourrait équiper un 

ICBM. 

Troisièmement, l’année dernière seulement, la RPDC 

a testé plus de vingt fois des missiles balistiques soit 

plus que durant le règne de Kim Jong-il entre 1994 et 

2011. Le nombre de zones de lancement est passé de 

deux sous Kim Jong-il à plus de quinze sous Kim Jong-

un, des essais simultanés ou de nuit ont été réalisés. 

Depuis 2017, et suite aux essais de missiles à portée 

intermédiaire (Hwasong-12) et intercontinentale 

(Hwasong-14 et 15), ce ne sont plus seulement les in-

térêts américains dans la région qui sont potentielle-

ment menacés mais bel et bien l’ensemble du terri-

toire américain, que ce soit dans le Pacifique ou sur le 

continent. 

Quatrièmement, le dernier essai balistique de no-

vembre 2017 a conduit le dirigeant nord-coréen à an-

noncer que son régime avait « réalisé la grande cause 

historique de l'achèvement des forces nucléaires de 

l'Etat », ouvrant la voie à l’offensive diplomatique ac-

tuelle mais surtout s’intégrant parfaitement dans la 

stratégie de survie du régime, tant dans sa dimension 

externe qu’interne.  

La dimension externe fait référence à la sécurité du 

régime contre une potentielle intervention étrangère. 

Les capacités nucléaires nord-coréennes permettent 

de compléter une dissuasion conventionnelle déjà 

existante qui consiste à tenir la mégalopole de Séoul, 

plus de 20 millions d’habitants, otage des capacités 

conventionnelles, chimiques et bactériologiques du 

régime. Cependant, cette dimension externe n’est pas 

suffisante pour comprendre l’accélération des pro-

grammes nord-coréens et les dernières annonces.  

La dimension interne, encore plus importante, con-

cerne la sécurité du régime face aux menaces domes-

tiques. Les armes nucléaires sont en effet des armes 

profondément politiques qui constituent une source 

de légitimité inégalée pour le régime. Premièrement, 

elles consolident le système héréditaire puisqu'elles 

sont présentées comme héritées par Kim Jong-un de 
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son père et de son grand-père. Deuxièmement, elles 

accroissent son autorité en le présentant comme le 

protecteur de la nation coréenne. Troisièmement, 

elles légitiment les sacrifices de la population, étant 

l'un des rares succès dont le régime nord-coréen peut 

se vanter. Quatrièmement, elles renforcent la cohé-

sion interne et stimulent le moral national en présen-

tant le pays comme une grande puissance scientifique 

et militaire malgré les sanctions internationales. Cin-

quièmement, et non des moindres, elles matérialisent 

l'idéologie du Juche qui prétend garantir l'indépen-

dance de la Corée, une clé de la légitimité nationaliste 

de la RPDC. 

Cette dimension interne rend leur abandon encore 

plus difficile puisque ces armes ne sont plus possédées 

par le régime, mais font désormais partie de son iden-

tité. Les abandonner à court terme reviendrait à re-

mettre en cause la rationalité des anciens dirigeants et 

à affaiblir la légitimité du jeune dirigeant.  

Une offensive diplomatique servant les intérêts 

du régime 

Si l’atténuation des tensions dans la péninsule est évi-

demment un aspect positif, il convient de ne pas se 

tromper sur les motivations de la Corée du Nord qui 

s’est lancée depuis le 1er janvier 2018 dans une énième 

offensive diplomatique. Cette offensive ne remet en 

rien en cause la stratégie de survie du régime précé-

demment mentionnée et s’intègre à l’inverse parfaite-

ment en elle. 

Premièrement, les concessions largement médiatisées 

par la RPDC ne sont que partielles et réversibles. Elles 

ne remettent en aucun cas en cause les programmes 

nucléaire et balistique pour l’instant, les essais nu-

cléaires et balistiques pouvant reprendre à tout mo-

ment. Ce qui est présenté comme le « démantèle-

ment » du site d’essai nucléaire de Punggye-ri n’est 

que la destruction des tunnels d’accès à une installa-

tion souterraine qui demeure largement intacte, et 

seule la signature du Traité d’interdiction complète 

des essais nucléaires couplée à une inspection par des 

experts internationaux permettrait de garantir le dé-

mantèlement du site. Deuxièmement, la RPDC a déjà 

maximisé ses gains politiques en interne, en témoigne 

l’annonce politique, bien plus que technique, qu’elle 

avait « achevé ses forces nucléaires d’Etat ». Le régime 

peut donc se permettre de suspendre sa campagne 

d’essais sans se compromettre et créer des opposi-

tions en interne.  

Troisièmement, en poursuivant les négociations, la 

RPDC garantit une stabilisation partielle et tempo-

raire de la péninsule coréenne, réduisant le risque 

d’une intervention préventive américaine ou d’une es-

calade militaire. Quatrièmement, ces mêmes négocia-

tions permettent au régime d’améliorer ses relations 

avec deux voisins clés, la Corée du Sud et la Chine, et 

potentiellement d’initier une coopération en matière 

de construction d'infrastructures telle qu’évoquée par 

le Président Moon Jae-in, une telle coopération ne vio-

lant pas les résolutions du CSONU. Cinquièmement, 

en suspendant ses essais tout en négociant, la RPDC 

évite justement l’adoption de nouvelles sanctions éco-

nomiques - toute résolution du CSONU associée à 

des sanctions serait certainement bloquée par la 

Chine et la Russie sans provocation préalable de la 

Corée du Nord – tout en ayant le temps d’adapter 

son économie aux sanctions existantes comme le Dis-

cours du 1er janvier 2018 de Kim Jong-un l’indique clai-

rement.  

La RPDC ne semble donc pas entrer dans ces négo-

ciations avec les Etats-Unis en position de faiblesse 

mais bel et bien en position de force, misant peut-être 

sur la nécessité pour le Président Trump d’obtenir un 

accord politique, plus que technique, à court terme 

dans un contexte marqué par le retrait de son pays du 

JCPOA. Les déclarations nord-coréennes jugées 

« hostiles et pleines de colère » dans la lettre du pré-

sident Trump apparaissent ainsi comme non seule-

ment modérées mais avec un objectif clair : diviser au 

sein de la Maison Blanche et promouvoir la ligne 

Pompeo au détriment de la ligne Bolton.  

Pour simplifier, la ligne du secrétaire d'Etat Mike 

Pompeo, en charge des négociations et ayant déjà ren-

contré le dirigeant nord-coréen à deux reprises, con-

sisterait en un accord initial permettant des conces-

sions réciproques afin de négocier in fine mais dans la 

durée un accord final, étape par étape, permettant la 

dénucléarisation complète, vérifiable et irréversible du 

régime. A l’inverse, la ligne du conseiller à la sécurité 

nationale John Bolton, consisterait en une ligne maxi-

maliste, visant à obtenir à court terme le démantèle-

ment complet des capacités nucléaires, balistiques, 

chimiques et bactériologiques associé à une améliora-

tion de la situation des droits de l’homme dans le pays, 
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et d’évoquer ensuite les concessions potentielles que 

les Etats-Unis pourraient offrir au régime nord-co-

réen. Cette ligne Bolton est inacceptable pour Pyon-

gyang et apparaît comme vouée à l’échec. 

Les récentes critiques nord-coréennes ont ainsi visé 

directement John Bolton et le vice-Président Mike 

Pence qui évoquaient le modèle libyen et surtout le 

sort du régime nord-coréen si un accord n’était pas 

trouvé, sans jamais attaquer directement le Président 

Trump ou le Secrétaire d’Etat Pompeo. A l’inverse, la 

réponse à la lettre présidentielle mêle ouverture et 

flatterie, soulignant que la « formule » Trump pourrait 

permettre d’atteindre un accord. La même position a 

été réaffirmée au cours du dernier sommet interco-

réen.  

Si la date d’un sommet demeure incertaine, la RPDC 

et peut être encore d’avantage le Président Trump ont 

besoin d’obtenir un accord initial. Le risque est cepen-

dant celui d’un accord politique afin de démontrer que 

le dirigeant américain est capable d’obtenir un « deal » 

complet qui pourrait porter sur les dimensions nu-

cléaires, balistiques à longue portée et de stabilité ré-

gionale, plus qu’un accord technique de fond permet-

tant d’atteindre une dénucléarisation complète, véri-

fiable et irréversible du régime. Dans ce scénario, le 

risque serait de dévier d’un accord de dénucléarisa-

tion à un accord de facto de réduction et de contrôle 

des armements, sans prendre en compte la dimension 

balistique à courte et moyenne portée. Une consé-

quence serait ainsi de transférer les tensions entre 

Washington et Pyongyang à des tensions entre Was-

hington et Tokyo, poussant le Japon à se questionner 

quant à la dissuasion élargie américaine et contribuant 

encore un peu plus à son isolement dans la région, un 

objectif longtemps recherché par Pékin.  

La prudence plus que l’optimisme devrait donc préva-

loir et pour paraphraser Kim Jong-un qui annonçait 

lors du premier sommet intercoréen avec le président 

Moon Jae-in que nous ne devrions pas « répéter l'his-

toire malheureuse des promesses non tenues », il fau-

drait en effet veiller à ce que toutes les parties, en 

particulier la RPDC, tiennent cette fois leurs pro-

messes.

2. Débats et perspectives sur le désarmement en Europe dans le contexte du TIAN  

Par Emmanuelle Maitre 

Près d’un an après la signature du Traité d’interdiction 

des armes nucléaires, les positions des différents pays 

européens commencent à se cristalliser et il devient 

possible d’analyser dans quelle mesure le Traité a en-

traîné une dynamique en faveur du désarmement sur 

le continent. Alors que le cycle d’examen du TNP pro-

gresse (comité préparatoire à la conférence d’examen 

tenu à Genève du 23 avril au 4 mai), il est utile de faire 

un point sur les débats intra-européens sur le Traité, 

les perspectives de ratification et leurs impacts pour 

l’Union Européenne et pour l’OTAN en particulier15. 

                                            
15

 A noter qu’au niveau mondial, le TIAN compte aujourd’hui 

58 Etats signataires et 10 Etats l’ayant ratifié (Autriche, Cuba, 
Guyana, Mexique, Palestine, Palau, Saint-Siège, Thaïlande, 
Venezuela, Vietnam). 50 ratifications sont nécessaires pour 
que le Traité entre en vigueur. 

Parmi les 28 membres de l’UE, un seul pays a ratifié le 

TIAN à ce jour, et ce sans surprise, puisqu’il s’agit de 

l’Autriche, un des principaux Etats promoteurs de 

l’initiative. Le Président autrichien a ratifié le texte le 

9 mai 2018, après son approbation à l’unanimité par le 

Conseil national le 21 mars16 et le Conseil fédéral le 5 

avril 201817. 

Un autre pays a signé à ce jour le Traité, il s’agit de 

l’Irlande, pays également actif dans son processus 

d’élaboration et d’adoption. Le parlement irlandais 

16
 Einstimmiges Bekenntnis: Nationalrat ratifiziert Anti-Atom-

waffen-Abkommen der UNO, Parlamentskorrespondenz Nr. 
296 vom 21.03.2018 

17
 Bundesrat bestätigt Aufhebung des generellen Rauchver-

bots, Parlamentskorrespondenz Nr. 363 vom 05.04.2018 
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travaille à l’élaboration d’un texte permettant la ratifi-

cation, mais le sujet n’a pas encore été débattu18. La 

ratification irlandaise fait peu de doutes, avec un re-

gard attentif des ONG locales qui souhaitent s’assurer 

que l’Irlande remplit ses obligations notamment en 

matière de non-assistance à des programmes nu-

cléaires militaires19. 

Enfin, trois autres Etats de l’UE (non membres de 

l’OTAN) pourraient le faire car ils avaient fait partie 

des 122 Etats en faveur de l’interdiction en juillet 

2017. Malte et Chypre se sont peu exprimées sur 

cette question, qui n’a pas donné lieu à de débats pu-

blics. Tout au plus, les autorités chypriotes ont-elles 

indiqué « examiner la possibilité d’une future acces-

sion » sans donner de précision20. Le troisième Etat, 

la Suède, fait l’objet d’un débat beaucoup plus vivace. 

La Ministre des Affaires étrangères Margot Wallström 

semble soutenir la signature de son pays21, mais des 

débats internes l’ont conduite à mettre en place une 

procédure d’examen des conséquences pour 

Stockholm d’accéder au TIAN22. Celui-ci, mené par 

Lars-Erik Lundin, chercheur au SIPRI, devrait rendre 

ses conclusions en octobre 201823. 

Les hésitations suédoises sont notamment dues aux 

réserves du secteur de la Défense, et en particulier du 

Ministre Peter Hultqvist, qui redoute qu’une telle dé-

marche ne nuise aux coopérations militaires OTAN-

                                            
18

 Alicia Sanders-Zakre, « Legislatures Act on Ban Treaty », 

Arms Control Today, mai 2018. 

19
 The choice for the world in 2018: Fire and fury, or peace?, 

Irish Campaign for Nuclear Disarmament, 1er janvier 2018. 

20
 Statement of the Permanent Mission of the Republic of Cy-

prus to the United Nations, United National First Committee, 
General Debate, New York, 9 octobre 2017. 

21
 Wallström: En värld fri från kärnvapen är möjlig, Svenska 

Dagbladet, 24 août 2017. 

22
 Inquiry into the consequences of a possible Swedish ac-

cession to the Treaty on the Prohibition of Nuclear Weapons, 
Ministère des affaires étrangères, Suède 

23
 « SIPRI fellow to lead inquiry on Sweden and the Treaty on 

the Prohibition of Nuclear Weapons », SIPRI, 25 octobre 
2017. 

24
 Emanuel Örtengren et Senni Salmi, « Sweden and Finland 

at Odds Over UN Nuclear Weapons Ban Treaty », Center for 
Transatlantic Relations, SAIS, 15 août 2017. 

25
 Nick Ritchie, The Treaty on the Prohibition of Nuclear 

Weapons: delegitimising unacceptable weapons in Shatabhi-
sha Shetty et Denitsa Raynova, Breakthrough or Breakpoint? 
Global Perspectives on the Nuclear Ban Treaty, European 
Leadership Network, décembre 2017. 

Suède24. Outre les exercices joints qui pourraient être 

impactés par la signature du TIAN, les coopérations 

industrielles suédoises avec des Etats dotés seraient 

également en jeu25. Elles ont a priori été entretenues 

par des avertissements de différents Etats membres 

de l’OTAN, et en particulier de James Mattis, qui au-

rait fait savoir à ses homologues suédois que le parte-

nariat OTAN-Suède serait fortement endommagé par 

une ratification du TIAN26 ou encore par le Secrétaire 

Général de l’OTAN Jens Stoltenberg en déplacement 

à Stockholm en janvier 201827.  

La Suède est sans doute le pays où la question de la 

signature est la plus débattue et connue du grand pu-

blic, avec une forte couverture médiatique et des 

prises de position de l’ensemble de la classe politique. 

En effet, des élections générales sont prévues le 9 sep-

tembre 2018, et la position à adopter vis-à-vis du 

TIAN est un des éléments de différenciation entre les 

partis. Au parlement comme dans la presse, des inter-

pellations ont régulièrement lieu pour clarifier les po-

sitions des élus, des candidats et des partis de manière 

large28. Elles concernent en général également le bien-

fondé d’un rapprochement avec l’OTAN et la poli-

tique de sécurité suédoise plus globalement. A ce jour, 

les partis d’opposition du Centre29, des Modérés30, 

des Libéraux31, des Démocrates Chrétiens32 (opposi-

26
 Mikael Holmström, « Kärnvapenförbud hotar försvarssa-

marbete », Dagens Nyheter, 30 août 2018.  

27
 Stoltenberg talade emot FN-konvention om kärnvapen, 

Svenska Dagbladet, 14 janvier 2018. 

28
 Voir les discussions entre Pål Jonson et la Ministre Margot 

Wallström, §8 Svar på interpellationerna 2017/18:227 och 228 
om Sveriges relation till USA och Nato, Riksdagens protokoll 
2017/18:41 Fredagen den 1 december Kl. 09.00–14.12, 1er 
décembre 2017 ; entre Kerstin Lundgren (Centre) et la Mi-
nistre Margot Wallström, §17 Svar på Interpellation 
2016/17:618 om FN-konventionen om kärnvapenförbud, 
Riksdagens protokoll 2017/18:5 Fredagen den 15 september 
Kl. 9.00–12.48, 15 septembre 2017 ou les interpellations des 
différents parlementaires, Riksdagens protokoll 2017/18:56 
Onsdagen den 17 januari Kl. 09.00–15.08 16.00–16.03, 17 
janvier 2018. 

29
 Kärnvapenförbud och splittrad regering i fokus för Kerstin 

Lundgren, Centerpartiet, 26 janvier 2018. 

30
 Erik Wikén, Hans Wallmark (M) kritisk mot Wallströms 

Nato-uttalande, SVT Nyheter, 2 janvier 2018. 

31
 Sverige röstar för kärnvapenförbud, Aftonbladet, 18 octo-

bre 2016. 

32
 Regeringen granskar kritiserat kärnvapenförbud, Sydsven-

skan, 31 août 2017. 

https://www.armscontrol.org/act/2018-05/news/legislatures-act-ban-treaty
%3c%20http:/www.government.se/press-releases/2017/10/inquiry-into-the-consequences-of-a-possible-swedish-accession-to-the-treaty-on-the-prohibition-of-nuclear-weapons/%3e.
http://eprints.whiterose.ac.uk/127404/1/2017_Dec_ELN_Global_Perspectives_on_the_Nuclear_Ban_Treaty_December_2017.pdf
http://eprints.whiterose.ac.uk/127404/1/2017_Dec_ELN_Global_Perspectives_on_the_Nuclear_Ban_Treaty_December_2017.pdf
https://www.centerpartiet.se/lokal/internationellt/startsida/nyheter/nyheter/2018-01-26-karnvapenforbud-och-splittrad-regering-i-fokus-for-kerstin-lundgren
https://www.svt.se/nyheter/inrikes/hans-wallmark-m-kritisk-mot-wallstroms-nato-uttalande
https://www.aftonbladet.se/senastenytt/ttnyheter/inrikes/article23740770.ab
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tion de centre-droit formant l’Alliance) et des Démo-

crates de Suède (extrême-droite)33 se sont position-

nés contre le Traité, non sans quelques atermoie-

ments pour ces derniers. En raison des divisions in-

ternes, et dans l’attente des conclusions de la procé-

dure d’examen, le principal partenaire actuellement au 

pouvoir, le Parti social-démocrate, n’a pas pris parti 

officiellement. La chef de file de son partenaire Les 

Verts s’est exprimée pour une ratification34. 

La décision suédoise sera particulièrement scrutée 

par les autres pays scandinaves, membres ou non de 

l’UE, qui ont refusé de participer aux négociations sur 

le Traité et dont les gouvernements n’ont pas l’inten-

tion de le signer, et en particulier de la Finlande et de 

la Norvège. Le choix de ces deux Etats de ne pas sou-

tenir le TIAN va en effet à l’encontre d’une certaine 

tradition d’activisme en matière de désarmement, et 

peut être incomprise par une partie importante de 

l’opinion35. Il n’existe pour autant pas de pression po-

litique forte des partis d’opposition pour un revire-

ment dans ni l’un ni l’autre de ces pays à l’heure ac-

tuelle36. 

Pour les pays européens membres de l’OTAN, le dé-

bat est tranché pour l’instant, et les contestations po-

litiques sont variables. Dans la plupart des pays, il 

n’existe pas de débat sur le sujet. Dans certains, la 

problématique est portée par des partis d’extrême 

                                            
33

 Pär Karlsson, SD byter fot - tänker rösta mot kärnvapenför-

bud, Aftonbladet, 18 janvier 2018. 

34
 DN Debatt. ”Sverige bör skriva under FN:s kärnvapen-kon-

vention”, Dagens Nyheter, 12 janvier 2018. 

35
 Emanuel Örtengren et Senni Salmi, op. cit. 

36
 Voir notamment le débat norvégien marqué par la modéra-

tion du principal parti d’opposition, le Parti des travailleurs, 
pourtant à l’origine du mouvement sur les conséquences hu-
manitaires des armes nucléaires  

Stortinget - Møte torsdag den 8. februar 2018 

37
 Podemos a appelé à signer le traité en raison de son op-

position générale à l’OTAN. 

DS. Congreso de los Diputados, Pleno y Dip. Perm., núm. 
101, de 07/02/2018 cve: DSCD-12-PL-101, Cortes Generales, 
Diario De Sesiones Del Congreso De Los Diputados Pleno Y 
Diputación Permanent E Año 2018 XII Legislatura Núm. 101, 
Presidencia De La Excma. Sra. D.ª Ana María Pastor Julián, 
Sesión plenaria núm. 96 celebrada el miércoles, 7 de febrero 
de 2018, 7 février 2018. 

38
 Intervention d’Heiko Maas, Ministre des affaires étran-

gères : « Je tiens à dire pourquoi nous ne signons pas le Traité 
de prohibition des armes nucléaire. À nos yeux, il est plus lo-
gique d’adopter des mesures progressives de désarmement 
pour renforcer le TNP en tant que pierre angulaire de l'archi-
tecture du désarmement nucléaire et de la non-prolifération. 

gauche et n’est pas relayée par les partis de gouverne-

ment, comme par exemple en Espagne37. En Alle-

magne, pays emblématique de la contestation antinu-

cléaire, le sujet est désormais également cantonné aux 

partis les plus extrêmes, à savoir Die Linke et l’AfD. 

L’anti-américanisme et l’opposition à l’Alliance atlan-

tique joue un rôle important dans ces positionne-

ments, qui se traduisent par le dépôt occasionnel de 

motions appelant à soutenir le TIAN et retirer les 

armes nucléaires présentes sur le sol allemand. Il est 

intéressant de noter que le SPD et le FPD ne soutien-

nent pas la ratification du Traité, malgré des positions 

historiques pro-désarmement. L’accord de coalition 

adopté au printemps 2018 est peu ambitieux en ma-

tière de désarmement et le nouveau ministre des Af-

faires étrangères Heiko Maas a clairement explicité les 

raisons du choix allemand en mars 201838. 

Au Pays-Bas également, le débat est assez modeste du 

fait de la position très nettement exprimée de l’ancien 

Ministre Bert Koenders39, et ce alors que le pays avait 

été le seul allié à participer aux négociations sur le 

traité à l’ONU au printemps et à l’été 2017. Des partis 

minoritaires ont réclamé une réouverture du débat à 

l’automne 2017 mais leur motion a été refusée par 

101 voix contre 4940. Mais au vu de la coalition large 

actuellement au pouvoir, il ne s’agit pour l’instant que 

de voix minoritaires ou isolées. 

Une interdiction immédiate des armes nucléaires sans méca-
nisme de vérification absolument fiable - qui manque manifes-
tement - ne serait selon nous pas cohérente avec cet objectif. 
Un traité sur les armes nucléaires qui n'implique pas les États 
dotés d'armes nucléaires - c'est le problème à ce stade - et 
donc ne prend pas en compte l'environnement de sécurité, 
n'est pour nous pas efficace. Nous n'avons donc pas choisi de 
le rejoindre jusqu’à présent » 

Deutscher Bundestag, Stenografischer Bericht, 22. Sitzung, 
Berlin, Mittwoch, den 21. März 2018, Plenarprotokoll 19/22, 
21 mars 2018. 

39
 « Notamment du fait de l'incompatibilité avec notre adhé-

sion à l'OTAN, de l’absence de procédures de vérification et 
du risque de compromettre les accords et normes existants, il 
a été décidé, après trois semaines de négociations, que le 
texte actuel du traité ne pouvait être soutenu par les Pays-
Bas. » 

Lettre du Ministre des Affaires étrangères Bert Koenders au 
Président de la Chambre des représentants des Etats-Géné-
raux, La Haye, 14 juillet 2017, « Appreciatie uitkomst onder-
handelingen kernwapenverbod », Onze Referentie BZDOC-
1235421577-13, Uw Referentie 2017Z09294/2017D19527 

40
 Motie van het lid Roemer c.s. . over nader onderzoeken van 

mogelijkheden om het verdrag afschaffing van kernwapens te 
ondertekenen, n° 34775-25, 2 novembre 2017. 

https://www.aftonbladet.se/nyheter/samhalle/a/3j6XWP/sd-byter-fot-tanker-rosta-mot-karnvapenforbud
https://www.stortinget.no/no/Saker-og-publikasjoner/Publikasjoner/Referater/Stortinget/2017-2018/refs-201718-02-08/?all=true
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En Italie, la situation est sensiblement différente 

puisqu’un parti non-traditionnel en faveur du TIAN 

est arrivé en tête des dernières élections législatives, 

à savoir le Mouvement 5 Etoiles. Ses représentants 

avaient notamment essayé de faire changer la politique 

du gouvernement précédent via l’adoption de motions 

contraignantes41. Alors que des tractations sont en-

core en cours pour définir le contour du futur gou-

vernement italien, ainsi que son projet politique, il sera 

intéressant de voir dans quelle mesure le M5S et la 

Ligue du Nord, qui se retrouvent sur une ligne antia-

méricaine et anti-OTAN, souhaiteront rouvrir ce dos-

sier sur lequel ils étaient jusqu’à maintenant en désac-

cord42. On peut néanmoins penser qu’il ne s’agira pro-

bablement pas d’une priorité politique pour la future 

coalition. 

Parmi les deux Etats dotés de l’Union, le Royaume-

Uni est sans doute le seul pour lequel il existe de vé-

ritables forces politiques en faveur du Traité, à savoir 

une partie du Labour, le SNP et Plaid Cymru. L’action 

de leurs élus a permis l’émergence de pétitions, sans 

que la perspective d’une adhésion du Royaume-Uni ne 

soit d’aucune façon une éventualité plausible. 

Pour ce qui est des Etats européens qui n’appartien-

nent ni à l’Union européenne, ni à l’OTAN, il convient 

de noter la signature et ratification du TIAN par le 

Saint-Siège. Saint-Marin et le Liechtenstein ont déposé 

leur signature. Enfin, la Moldavie et la Suisse ont seu-

lement approuvé le texte lors du vote aux Nations 

Unies. Mais Berne a fait savoir en janvier 2018 que le 

Conseil fédéral ne jugeait pas le moment opportun 

pour la ratification d’un texte sur lequel il a émis plu-

sieurs réserves43. 

Ce tour d’horizon permet de dresser quelques con-

clusions. Tout d’abord, il apparait que les Etats dési-

reux de ratifier le TIAN sont à ce jour probablement 

moins nombreux que ce qui était escompté au début 

du processus de négociation, et les débats à ce sujet 

moins vifs. Cela peut être dû au contexte international 

toujours tendu, aux pressions diplomatiques des Etats 

dotés et de l’OTAN, mais peut-être également aux 

faiblesses intrinsèques du Traité et aux craintes de 

certains acteurs qu’il nuise au régime du TNP. Cette 

explication semble en particulier vraie s’agissant de la 

Suisse, et dans une moindre mesure de la Suède.  

Pour l’Alliance atlantique, les craintes d’une division 

sur la question et d’une remise en cause des pratiques 

de coopérations militaires actuelles semblent à ce jour 

infondées, puisqu’aucun gouvernement n’a émis l’hy-

pothèse d’une adhésion, avec une interrogation néan-

moins sur l’Italie. 

Enfin, à l’échelle de l’Union Européenne, la division est 

naturellement plus marquée, une situation qui est ap-

pelée à durer. Lors des derniers rendez-vous liés au 

TNP, et en particulier lors du dernier comité prépa-

ratoire à la conférence d’examen 2018, l’UE s’est ef-

forcé d’adopter une politique constructive sur les dif-

férents piliers du TNP, tout en ignorant le TIAN44. 

Une telle posture pourrait être néanmoins plus malai-

sée dans les débats entourant la sécurité du continent 

européen…  

 

   

  

                                            
41

 Mozione Moscatt, Alli ed altri n. 1-01699, XVII Legislatura, 

Resoconto stenografico dell'Assemblea Seduta n. 853 di 
martedì 19 settembre 2017, 19 septembre 2017. 

42
 Legislatura 17ª - Aula - Resoconto stenografico della 

seduta n. 860 del 18/07/2017, Mozioni sulla proliferazione 
delle armi nucleari. Examen des motions 1-00405, 1-00739 
(texte 2) ; 1-00795 (texte 2), 1-00799, 1-00801, 1-00817 et 1-
00817 (texte 2), 17 juillet 2017. 

43
 Stéphane Bussard, « Le Conseil fédéral refuse de ratifier 

le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires », Le Temps, 
23 février 2018. 

44
 Statement by Mr Jacek Bylica Special Envoy for Disarma-

ment and Non-proliferation European External Action Service 
on behalf of the European Union Geneva, 23 April 2018 

https://www.letemps.ch/monde/conseil-federal-refuse-ratifier-traite-linterdiction-armes-nucleaires
http://reachingcriticalwill.org/images/documents/Disarmament-fora/npt/prepcom18/statements/23April_EU.pdf
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QUESTIONS TECHNIQUES, TECHNOLOGIQUES  

ET INDUSTRIELLES  

 

1. L’Inde : puissance nucléaire intercontinentale 

Bien que l’Inde n’ait jamais réalisé d’essai de missiles 

sur une portée supérieure à 5500 km, elle est géné-

ralement considérée comme la septième puissance 

intercontinentale à part entière45 depuis les tirs ré-

ussis du missile Agni-V dont la portée supposée 

pourrait atteindre ce palier46. Cette capacité n’est 

en réalité contestée que par certains analystes chi-

nois, qui se montrent sceptiques sur les caractéris-

tiques techniques du système et estiment que l’Agni-

V est bien inférieur à ses équivalents chinois47. 

L’Agni-V est un missile à trois étages tiré depuis un 

TEL. La portée théorique pourrait être située entre 

5500-5800 km (la portée réelle est classifiée) et la 

charge du missile a été évaluée à 1,5 tonne48. Sa lon-

gueur est estimée entre 17,5 mètres et 20 mètres 

et son diamètre entre 2 mètres et 2.2 mètres. Son 

poids au lancement serait compris entre 49 et 

55 tonnes49. La quantité de missiles produite est in-

connue. 

Le coffrage du moteur de l’Agni-V emploie des ma-

tériaux composites sur le deuxième et troisième 

étage afin de réduire son poids. Le système de pro-

pulsion s’appuie sur du propergol solide. Selon cer-

tains rapports, le système de guidage du missile re-

pose sur une combinaison entre navigation inertielle 

                                            
45

 Classement selon la date du premier essai réussi : Rus-

sie, Etats-Unis, Royaume-Uni, Chine, France, Israël 

46
 Agni-5, Missiles of the World, Missile Threat, CSIS, mis 

à jour le 8 novembre 2016. 

47
 Why the World Should Fear India's New ICBM's, The Na-

tional Interest, 25 janvier 2018. 

48
 Franz-Stefan Gady, India Tests Most Advanced Nuclear-

Capable ICBM, The Diplomat, 18 janvier 2018. 

utilisant des gyroscopes laser et un système micro-

inertiel, pouvant être mis à jour par voie satellitaire. 

L’erreur circulaire probable serait de 10 mètres50.    

Certaines spéculations ont été émises sur le mirvage 

probable de l’Agni-V51, une information jugée peu 

plausible par Hans Kristensen qui estime n’avoir au-

cune preuve de recherches indiennes sur les tech-

nologies du mirvage à ce jour, et qui constate que 

déployer plusieurs têtes sur le missile auraient pour 

conséquence de réduire sa portée, l’un des intérêts 

du système actuel. L’expert de la FAS reprend l’es-

timation de 1.5 tonne pour la tête et note que les 

têtes nucléaires indiennes restent sans doute plus 

lourdes que celles des pays disposant de MIRV. Il 

49
 Agni-5, Missiles of the World, Missile Threat, CSIS, mis 

à jour le 8 novembre 2016. 

50
 Agni V, Jane’s Strategic Weapon Systems, 16 février 

2018. 

51
 Hans Kristensen, India’s Missile Modernization Beyond 

Minimum Deterrence, FAS Strategic Security Blog, 4 octo-
bre 2013. 

Agni V – crédits : DRDO 

https://missilethreat.csis.org/missile/agni-5/
http://nationalinterest.org/blog/the-buzz/why-the-world-should-fear-indias-new-icbms-24211
http://nationalinterest.org/blog/the-buzz/why-the-world-should-fear-indias-new-icbms-24211
https://thediplomat.com/2018/01/india-tests-most-advanced-nuclear-capable-icbm/
https://missilethreat.csis.org/missile/agni-5/
https://fas.org/blogs/security/2013/10/indianmirv/
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juge également que cette technologie est complexe 

et nécessiterait de nombreux essais, et qu’elle serait 

difficile à concilier avec la doctrine indienne de dis-

suasion minimale. Enfin, il note son potentiel désta-

bilisateur car un Etat qui dispose d’ICBM mirvés in-

vite des frappes préemptives sur ces cibles de haute 

valeur et en peut se trouver entraîné  dans une 

course à la fabrication de têtes nucléaires avec ses 

adversaires. Malgré ces arguments, Hans Kristensen 

note que la décision chinoise de mirver certains de 

ces missiles de longue portée et l’annonce pakista-

naise d’un essai mirvé de l’Ababeel en 2017 pourrait 

faire basculer les décideurs indiens en faveur d’une 

telle option52. 

Six essais ont été recensés à ce jour, en 2012, 2013, 

2015, décembre 2016, janvier et juin 2018. Le 26 

décembre 2016, le missile a pour la deuxième fois 

été lancé depuis un lanceur fermé sur son TEL, le 

TCT-5. Le 18 janvier 2018 et 1er juin 2018, l’Agni-V 

a été essayé dans des conditions a priori opération-

nelles et a volé sur une distance de 4900 km en 19 

minutes53. Le TEL utilisé, de 30 mètres et sept es-

sieux, pèse 140 tonnes et est tiré par un camion 

Volvo à trois essieux54. L’utilisation d’un conteneur 

fermé permet de réduire le temps de lancement à 

quelques minutes55. Ce choix va à l’encontre de la 

pratique indienne de séparation entre la tête et le 

corps du missile, et interroge sur les choix de con-

trôle politique qui seront opérés entre la Nuclear 

Command Authority civile et les forces stratégiques56. 

Le missile ne semble pas opérationnel à l’heure ac-

tuelle, et est considéré « en développement » par le 

gouvernement américain. Des essais par la Strategic 

Forces Command seraient notamment requis pour 

qu’il puisse être considéré comme partie intégrante 

de l’arsenal indien57. 

New Delhi a également annoncé un programme 

pour un ICBM de nouvelle génération, l’Agni VI, 

dont certaines descriptions évoquent quatre étages, 

des MIRV et un véhicule de réentrée manœuvrant. 

Les objectifs de portée seraient d’au-delà de 10 000 

km, et le missile existerait en version terrestre et 

SLBM58. Le rapport de l’US Defense Intelligence Ballis-

tic Missile Analysis Committee de décembre 2017 lui a 

établi cependant une portée théorique de 6000 

km59. Ces autres caractéristiques techniques de-

vraient être proches de celles de l’Agni-V. L’Agni-VI 

a été mentionné à partir de 2013 et serait développé 

par le DRDO à Hyderabad. Un rapport de 2015 

d’Avinash Chander, directeur du programme missile 

au DRDO, a annoncé que les spécifications du mis-

sile avaient été décidées et que le travail de R&D 

était en cours, sans toutefois de commande formelle 

des autorités politiques. A cette époque, les sources 

évoquaient un développement autour de 2017-

2019. Aucune confirmation sur l’état du programme 

n’a cependant été fournie depuis 201560, pro-

gramme dont les fondements stratégiques sont 

moins bien compris que son prédécesseur et qui a 

pu être accusé d’être uniquement motivé par la vo-

lonté de perfectionnement du DRDO61. 

Quel que soit le devenir de l’Agni VI, le statut de 

l’Inde comme puissance nucléaire intercontinentale 

semble net avec les dernières démonstrations de 

l’Agni V, un statut revendiqué et clamé en particulier 

en direction de Pékin dont le ton condescendant à 

l’égard des ingénieurs indiens62 ne semble que mo-

tiver ces derniers à améliorer les performances des 

systèmes existants.

                                            
52

 Hans Kristensen et Robert Norris, Indian nuclear forces, 

2017, The Nuclear Notebook, Bulletin of the Atomic Scien-
tist, vol. 73, 2017. 

53
 Rajat Paditl, « India test-fires nuclear-capable ICBM 

Agni-V », Times of India, 18 janvier 2018. 

54
 TCT-5 Performs Excellently in Missile Ejection Test, 

DRDO Newsletter, juin 2014 

55
 India Can Develop 10,000 km Range Missile: DRDO, 

Times of India, 16 septembre 2013. 

56
 India’s Strategic Nuclear and Missile Programmes, Pro-

ject Alpha, juin 2017. 

57
 Agni V, Jane’s Strategic Weapon Systems, 16 février 

2018. 

58
 D. Gosh, Successful Test Launch of AGNI V, Press In-

formation Bureau, Government of India, 27 décembre 2016. 

59
 Ballistic and Cruise Missile Threat, US Defense Intelli-

gence Ballistic Missile Analysis, décembre 2017. 

60
 Agni VI, Jane’s Strategic Weapon Systems, 16 février 

2018. 

61
 Frank O'Donnell, Managing India’s Missile Aspirations, 

ISDA Comment, Institute for Defence Studies and Anal-
yses, 10 février 2013. 

62
 Srikanth Thaliyakkatti, « Chinese Perceptions on India ́s 

Long Range Missile Development: How Credible is India ́s 
Deterrence against China? », Center for Security Studies, 
ETH Zürich, 30 mai 2017. 

https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/00963402.2017.1337998
https://timesofindia.indiatimes.com/india/india-test-fires-nuclear-capable-icbm-agni-v/articleshow/62550347.cms
http://drdo.gov.in/drdo/pub/newsletter/2014/june_14.pdf
articles.timesofindia.indiatimes.com/2013-09-16/india/42113319_1_agni-vi-missile-defence-nuclear-capable-missile
http://pib.nic.in/newsite/printrelease.aspx?relid=155897
http://pib.nic.in/newsite/printrelease.aspx?relid=155897
https://fas.org/irp/threat/missile/bm-2017.pdf
https://fas.org/irp/threat/missile/bm-2017.pdf
https://idsa.in/idsacomments/ManagingIndiasMissileAspirations_fodonnell_100213
http://www.css.ethz.ch/en/services/digital-library/articles/article.html/975472a2-c8da-4421-96d0-02b56ab26db6/pdf
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PUBLICATIONS ET SEMINAIRES

1. Strategic Stability, Uncertainty and the Future of Arms Control 

Heather Williams, Survival, vol. 60, n°2, 2018.

Pour Heather Williams, the NPR de l’Administration 

Trump traduit une nouvelle approche de l’environne-

ment stratégique mais également une version altérée 

du concept de stabilité stratégique. Ainsi, elle accorde 

une grande importance aux provocations russes en 

Europe, aux menaces inter-domaines et aux évolu-

tions technologiques à venir. Pour l’experte améri-

caine, un des mots clés de la nouvelle doctrine est 

« incertitude », qui justifie un accent mis sur la flexibi-

lité, la résilience et la diversité des capacités straté-

giques américaines. La maîtrise des armements est 

traitée comme un champ dans lequel les Etats-Unis 

ont été abusés et sur lequel il convient de revoir les 

paradigmes. 

Au vu de ce nouvel environnement, Washington 

adopte une vision de la stabilité stratégique qui se rap-

proche de celle défendue par Moscou, et donc élargie 

aux capacités non-nucléaires telles que des armes con-

ventionnelles avancées. Désormais, l’administration 

américaine reconnaît que des nouvelles menaces, par 

exemple le cyber, peuvent affecter la stabilité straté-

gique, tant en temps de crise qu’en matière de course 

aux armements. 

Alors que traditionnellement, Washington considérait 

que la stabilité stratégique était atteinte par une capa-

cité à dissuader grâce à une seconde frappe assurée, 

la NPR établit que cette capacité n’est plus suffisante 

car l’escalade d’une crise peut survenir de manière 

très diverses. Cette nouvelle conception se par l’ex-

tension de l’application de la dissuasion nucléaire, l’ac-

cent mis sur la nécessité d’adapter les stratégies à 

chaque adversaire potentiel et la reconnaissance d’in-

teractions entre le domaine nucléaire et de nouvelles 

menaces, en particulier cyber. 

Aux yeux d’Heather Williams, ce glissement qui aligne 

les Etats-Unis sur la Russie complique singulièrement 

toute perspective de maîtrise des armements et rend 

intenable la position traditionnelle américaine qui re-

fuse d’intégrer la défense antimissile ou les armements 

conventionnels aux débats de réduction ou limitation 

des armements stratégiques. 

Devant ce constat, elle formule quelques recomman-

dations, comme la reconduction du New Start, la ré-

flexion autour d’accords tels que ceux de 1972 liant 

réductions d’armes offensives et de systèmes défen-

sifs, l’adoption d’une déclaration jointe de non-agres-

sion cyber des installations de commandement et de 

contrôle nucléaire et enfin la considération de part et 

d’autre de mesures de maîtrise des armements asy-

métriques. 
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2. Russia and NATO: How to overcome deterrence instability?  

Thomas Frear, Lukasz Kulesa, Denitsa Raynova, Euro-Atlantic Security Report, European Leader-

ship Network, Avril 2018. 

Le European Leadership Network s’est également inter-

rogé sur le concept de stabilité stratégique en Europe, 

avec la publication d’un rapport en avril 2018 qui es-

time que les postures de dissuasion de la Russie et 

l’OTAN portent en germe des risques de conflit et 

appelle à des modifications63. Les auteurs jugent que 

le comportement des deux acteurs contribuent à l’ins-

tabilité.  

Côté russe, les autorités ont une forte crainte de 

l’OTAN perçue comme une menace globale. Elles re-

doutent en particulier toute action unilatéral condui-

sant à marginaliser la Russie voire à provoquer un 

changement de régime à Moscou. En réponse, elles se 

sont dotées d’un concept inclusif de dissuasion straté-

gique qui vise notamment à dominer les phases ini-

tiales d’un conflit et à recourir à des actions préemp-

tives sur l’ensemble du spectre (infra-conventionnel 

jusqu’à nucléaire). Dans ce cadre, la Russie envoie des 

signaux forts qui visent à traduire une ambiguïté sur 

les seuils et une forme d’imprédictibilité, n’hésitant pas 

à déployer des capacités duales et à s’entraîner pour 

convaincre l’OTAN de sa préparation pour s’imposer 

sur les phases initiales d’un conflit. 

Du côté de l’OTAN, la posture a évolué depuis 2014 

avec une priorisation donnée à la protection du terri-

toire de l’Alliance contre une agression russe. La 

crainte principale est celle d’un fait accompli russe. En 

réponse, les sommets du Pays de Galles et de Varsovie 

ont cherché à adopter la posture de dissuasion autour 

d’un panachage de capacités conventionnelles et nu-

cléaires et de dissuasion par punition et par interdic-

tion. En matière de signaux, l’OTAN a cherché à dé-

montrer sa préparation par le déploiement de troupes 

à l’Est de l’Alliance et l’amélioration de ses temps de 

réponse. Elle a cherché à prendre en compte certains 

points faibles qui créent des vulnérabilités et ce-faisant 

menacent la stabilité stratégique, comme la difficulté à 

faire émerger un consensus politique en cas de crise, 

la lenteur éventuelle d’une réponse militaire, le 

                                            
63

 Thomas Frear, Lukasz Kulesa, Denitsa Raynova, Russia 

and NATO: How to overcome deterrence instability?, Euro-At-
lantic Security Report, European Leadership Network, Avril 
2018. 

manque d’infrastructures pour déplacer forces et ca-

pacités, et certains déséquilibres dans les équipe-

ments. 

Pour les auteurs, ces réponses des deux acteurs en-

tretiennent l’instabilité. En cas de crise, les doctrines 

russes pourraient favoriser l’escalade en prônant le 

déploiement massif de forces à proximité de la zone 

de conflit, et en cherchant lors de l’intensification de 

celui-ci à préserver coûte-que-coûte l’avantage. Par 

ailleurs, la volonté de répondre au plus vite à une 

agression russe pourrait conduire l’OTAN à s’enfer-

rer dans une riposte agressive, alors que les actions 

non-coordonnées de ses membres pourraient favori-

ser les incompréhensions russes. D’autres facteurs 

sont sources d’instabilité, tels que le recours éventuels 

à des attaques cyber ou spatiales, sans qu’il n’existe de 

clarté sur la nature des réponses à de telles attaques 

ou la capacité réelle des architectures offensives et dé-

fensives.  

Le rapport conclue donc que dans le contexte actuel, 

chaque acteur doute de la crédibilité de sa position et 

cherche à se renforcer, alimentant ainsi une spirale né-

gative en termes de stabilité. Ils formulent sept recom-

mandations principales pour limiter les risques d’esca-

lade volontaire ou accidentelle : 

- La modification de la posture russe à partir 

d’un réajustement plus nuancé de la menace 

otanienne et la renonciation aux signaux les 

plus agressifs 

- Une évaluation de la doctrine de l’OTAN vi-

sant à définir si le niveau actuel est suffisant 

et analyser en profondeur les impacts directs 

et indirects d’éventuelles réformes 

https://www.europeanleadershipnetwork.org/report/russia-and-nato-how-to-overcome-deterrence-instability/
https://www.europeanleadershipnetwork.org/report/russia-and-nato-how-to-overcome-deterrence-instability/
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- La réintroduction de mesures de retenue en 

matière de dissuasion conventionnelle, à par-

tir des instruments de sécurité européenne 

existant, mais aussi de nouvelles mesures  

- L’engagement de ne pas rehausser le rôle des 

armes nucléaires non-stratégiques pour pré-

server une distinction claire entre conven-

tionnelle et nucléaire 

- La minimisation du risque d’escalade inter-

domaine, notamment concernant les opéra-

tions cyber et spatiales 

- La construction de procédures de gestion de 

crises 

- La multiplication des canaux de communica-

tion, utilisés en temps de paix et en temps de 

crise
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CALENDRIER  

 6 juin 2018 : Cycle « Pourquoi la dissuasion ? » Autour de M. Quinlan, théologie et stratégie, Sémi-

naire de l’ENS Ulm, Paris 

 13 juin 2018 : Cycle « Pourquoi la dissuasion ? », Les conditions d’une morale de la dissuasion nu-

cléaire, Séminaire de l’ENS Ulm, Paris 

 12 juin 2018 : Cycle Histoire de la dissuasion : Contribution française à l’histoire culturelle de la dis-

suasion nucléaire, Séminaire de l’ENS Ulm, Paris 

 21-22 juin 2018 : 2018 European Initiative on Security Studies, Université Panthéon-Assas 

 

 


